
 

 
Département du Finistère 

Commune de Trégarantec - 29260 
 Tel : 02 98 83 61 65 

mairie.tregarantec@wanadoo.fr 

 

 
Nombre de conseillers en exercice : 15 
 

L’an 2024 le 8 octobre à 19h00, le Conseil Municipal de la commune de Trégarantec, 
s’est réuni, en session ordinaire, à la mairie, sous la présidence de monsieur Yann 
TOUDIC, Maire, après avoir été convoqué conformément à l'article L. 2121-7 et 
suivants du Code Général des Collectivités Territoriales 

 Étaient présent.e.s : 10 
Nombre de procurations : 2 
 

Yann TOUDIC Maire, Magali CORRE 1ère adjointe, Maryse LOAEC 2ème adjointe, Yann 
ALANOU 3ème adjoint, Yohann COEFFEUR, Gabriel VEIGA-FERNANDES, Sandra CAM, 
Xavier ROUDAUT, Romuald BOIVIN, Maryline BOUCHER 

 Absents excusés : 2 Charles-Henri DEBONNAIRE (procuration à Yann TOUDIC)  
Anne BERROU (procuration à Magali CORRE) 

 Absents non excusés : 3 Samuel HENRY, Marion SALOU, Pierre MAUDIRE 
 Secrétaire de séance Yohann COEFFEUR 

Délibération n°2024-30 
Horaires d’éclairage public 

 

VU l’article L2212-1 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) qui charge le Maire de la police municipale ; 
VU l’article L2212-2 du CGCT relatif à la police municipale dont l’objet est « d’assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité 
publiques », et notamment l’alinéa 1° dans sa partie relative à l’éclairage ; 
VU la loi n°2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement, et notamment 
son article 41 ; 
VU le Code de l'environnement, notamment ses articles L.583-1 à L.583-5 ; 
VU le décret n°2011-831 du 12 juillet 2011 relatif à la prévention et à la limitation des nuisances lumineuses ; 
 
Monsieur le Maire rappelle la volonté de la municipalité d’initier des actions de la maîtrise de la consommation d’énergies.  
 
Une mesure d’extinction de l’éclairage public pendant une plage horaire peu fréquentée par la population permettrait de réaliser des 
économies sur la consommation d’énergie, sur la durée de vie des matériels et la maintenance. 
Cette extinction participerait également à la protection des écosystèmes et préservation de l’environnement en diminuant les 
nuisances lumineuses et limitant les émissions de gaz à effet de serre, ainsi qu’à la maitrise de la demande en énergie dans le cadre 
du dispositif Ecowatt. 
 
Les modalités de fonctionnement de l’éclairage public relèvent du pouvoir de police du Maire, qui dispose de la faculté de prendre à 
ce titre des mesures de limitation du fonctionnement, compatibles avec la sécurité des usagers de la voirie, le bon écoulement du 
trafic et la protection des biens et des personnes. 
 
Le Syndicat Départemental d’Energie et d’Equipement du Finistère (SDEF), compétent en éclairage public sur le territoire de la 
commune, mettra en œuvre cette extinction nocturne. 
Cette démarche doit par ailleurs être accompagnée d’une information précise à la population via les outils de communication de la 
collectivité. En période de fêtes ou d’événements particuliers, l’éclairage public pourra être maintenu tout ou partie de la nuit. 

 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents : 

-  Décide que l’éclairage public sera interrompu en tout ou partie en cours de nuit sur la commune de TREGARANTEC dans les 
conditions définies sur le tableau annexé à la présente délibération, 

- Décide que dans le cadre du dispositif Ecowatt, l’éclairage public pourra être interrompu occasionnellement. Les périodes 
de coupure devront être de courtes durées et sur des secteurs définis par la collectivité et le SDEF. 

- Charge Monsieur le Maire de prendre les arrêtés précisant les modalités d’application de cette mesure, et en particulier les 
lieux concernés, les horaires d’extinction, les mesures d’information de la population et d’adaptation de la signalisation. 

 
A TRÉGARANTEC, le 17 octobre 2024 
Yann TOUDIC, Maire 
 
 
 

Le Maire : Yann TOUDIC certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
tribunal administratif de Rennes (par voie postale au 3 contour de la Motte - 35000 RENNES ou par voie dématérialisée via l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr) 
dans un délai de deux mois à compter de la présente notification. 


